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DEBAT : 

La nouvelle loi de santé publique : solution ou aggravation ? ... 

Avec les membres du Collectif de Défense de l’Hôpital de Poissy Saint Germain en Laye et 

la Coordination des Collectifs de défense des Hôpitaux et Maternités  de proximité 
 

VENEZ en DEBATTRE   

Nombreuses et nombreux ! 

Pour DEFENDRE NOTRE HOPITAL PUBLIC 
 

 

Les citoyens et citoyennes du collectif sont  soutenus par : l’Union locale CGT Yvelines Nord, Section Sud du CHIPSG, section CGT du CHIPSG, 

l’Union syndicale Solidaires 78, Sud-Santé Sociaux78, Attac78 Nord, Alternative libertaire, le Nouveau Parti Anticapitaliste, le Parti Socialiste 

section de Chambourcy, le Parti de Gauche, le Parti Communiste français, l’association Front de Gauche Boucle de Seine, Parti Socialiste 

section de Poissy, le Mouvement de la Paix, Europe Ecologie-Les Verts, les Alternatifs des Yvelines, Vivons  notre Ville, Construisons 

ensemble un Andrésy Solidaire  (CEAS).  

S/C la SGDI, 16 rue de la sablière, 78300 Poissy  

Blog:  http://collectif.hopital.poissy.over-blog.com 

Mail:   defensehopitalpoissystgermain@gmail.com 
 

 

Résumé : Un jeune interne débute dans un service de 

médecine interne, il découvre les problèmes de tous 

les hôpitaux dans le contexte actuel: manque de 

moyens, matériel et de personnel. L'humilité et la 

solidarité lui permettront de traverser pas mal 

d'épreuves… 



 

Depuis la Loi « Bachelot », où en est-on ? 

 

En dépit des discours lénifiants, la situation des hôpitaux publics continue de s’aggraver. La nouvelle loi 

« Touraine » (actuelle ministre de la Santé) ou loi « Santé 2015 », qui n’est plus de santé publique, n’en finit 

pas d’évoluer vers une version de plus en plus libérale, continuant de réduire l’offre publique de soins et 

d’exiger une productivité toujours plus importante de l’hôpital. Cette loi, continuité de la Loi « HPST » dite 

Loi « Bachelot » va amplifier les dérives vers plus de précarité sanitaire et sociale. 

 

Récemment sur Poissy-Saint-Germain 

 

► Le projet des nouvelles urgences sur Poissy reste dans l’expectative et reste au point mort… 
 

► En 2014, le Centre clinique de psychothérapie et le service de pédopsychiatrie de l’hôpital de 

Poissy-Saint-Germain connaissent de graves difficultés et se sont mis en grève pour dénoncer les 

problèmes de sous-effectifs et de manque de moyens. 

Ce manque d’effectifs catastrophique a entraîné en pédopsychiatrie l’arrêt du suivi de très nombreux enfants 

et l’allongement à plusieurs mois du délai d’attente pour les nouvelles demandes de consultation, qui ont 

pourtant explosé ces dernières années. 

La pénurie de pédopsychiatres  pourrait devenir un argument pour fermer un ou plusieurs services et 

regrouper le tout sur un seul site. Ce qui ne réglerait pas vraiment les délais d’attente, mais ajouterait des 

temps de transports aux parents qui amènent leurs enfants en consultation… 
 

► Avenir des Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes ?  

     Cession envisagée des deux EHPAD « Hervieux » de Poissy et « Ropital » de Saint Germain. 

La manne des EHPAD intéresse de plus en plus 

les investisseurs privés et on constate sur les 

cinq dernières années que le nombre de places 

en EHPAD privé a augmenté de près de 30% 

contre 4% pour les EHPAD publics. 

Suivant cette dérive et sous prétexte d’un 

« retour à  l’équilibre des finances », l’objectif 

du nouveau projet d’établissement du Centre 

Hospitalier Intercommunal Poissy Saint 

Germain (CHIPS) est de se débarrasser de ses 

deux EHPAD, pour ne garder que les unités de 

soins de longue durée et les services de court 

séjour gériatriques, pouvant être soumis à la 

tarification à l’activité.   

Ce serait très dommageable pour les familles 

aux revenus modestes qui ne pourraient plus 

faire prendre en charge leurs parents. Ce serait 

la confirmation de la mise en place d’une santé 

à multi vitesses au détriment des usagers. Ce 

serait la fin de l’accès aux soins gratuits partout 

et pour tous que nous avons toujours défendu.  

 

Depuis des années, les mobilisations incessantes 
des  personnels et des citoyens  en France et  aussi 
dans les Yvelines (CHC Maisons-Laffitte, 
Mantes...Poissy) se multiplient.  
 
Ces mobilisations convergent au sein de la Coordination Nationale de défense des Hôpitaux et des Maternités de 
proximité. Rejoignez-nous ! 


